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ENTRE FRANCE ET EMPIRE : L'ÉVOLUTION DES 
STRUCTURES ADMINISTRATIVES DE LA VILLE 
DE SAINT-AVOLD À L'ÉPOQUE MODERNE 
Le baron François de Kickler dans ses observations sur les pré­
vôtés et grueries du département de la Lorraine Allemande de 
1726, décrit Saint-Avold de la sorte : « c'est une ville bien bâtie, 
autrefois entourée de murailles. On y compte cinq foires par an et 
un marché toutes les semaines. Il y a aussi un magasin au faubourg 
pour l 'entrepôt des files à vendre aux étrangers. Ceux-ci sont nom­
breux car la ville est située sur l 'axe Metz-Sarrebruck ». En dehors 
de quelques descriptions lapidaires qui nous sont parvenues, peu de 
choses ont été écrites sur le fonctionnement des institutions de la 
ville de Saint-Avold et de la vie quotidienne de ses habitants. 
Petite ville située aux confins du bailliage d'Allemagne, au 
croisement de deux cultures, francophone et germanophone, la ville 
de Saint-Avold connaît un développement de ses institutions origi­
nal et exemplaire pour l 'évolution des villes des pays de la Sarre. 
Ville frontière, la petite cité naborienne possession des Evêques de 
Metz est affranchie par Renaud de Bar en 1302, puis mise sous 
tutelle par les ducs de Lorraine. Elle connaît les rigueurs de l 'occu­
pation française de 1670 à 1697 puis la reconstruction léopoldienne 
qui fait appel à des cadres administratifs extérieurs au bailliage 
d 'Allemagne, avant de passer comme le reste de la Lorraine dans le 
giron de la France en 1766. 
Située à un carrefour routier important, la ville voit se déve­
lopper une bourgeoisie de petits artisans, de commerçants qui fiers 
de leurs libertés urbaines, commercent avec le reste de la Lorraine 
et le monde germanique c'est-à-dire les pays mosellans et rhénans. 
Notre étude consiste à analyser les répercussions de cette montée 
en puissance de la bourgeoisie sur le fonctionnement des institu­
tions de la ville. La lutte pour le pouvoir municipal qui oppose 
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bourgeois élus et officiers, véritables élites roturières, qui achètent 
leur office à partir du règne du duc Léopold et qui accaparent pro­
gressivement tout le pouvoir après 1771 .  
1)  Saint-Avold dans le giron du duché de Lorraine : 
évolutions et permanences jusqu'en 1670 
a) Saint-Avold devient lorraine 
Ancienne possession des évêques de Metz, la ville de Saint­
Avold est administrée par les comtes de Nassau leurs seigneurs 
sous-voués, jusqu'au milieu du XVIe siècle. Le 16 mai 1572, Charles 
cardinal de Lorraine administrateur du Temporel de l 'évêché de 
Metz, donne en fief et à perpétuité la seigneurie de Hombourg­
Saint-Avold à Henri de Lorraine duc de GuiseC'l . Le développe­
ment de la Réforme dans le comté de Nassau-Sarrebruck, et des 
raisons financières motivent cette décision. Par contrat de vente 
en date du 24 novembre 1581 signé à Paris, le duc de Guise et 
Catherine de Clèves son épouse vendent au duc de Lorraine « les 
terres et seigneuries de Hombourg-Saint-Avold assises es confins 
du pays d'Allemagne . . .  lesquelles terres nous cédons à notre sieur 
et cousin franches, quittes et déchargées de toutes debtes pour 
288000 livres tournois »(2) . Le 27 octobre 1582, les habitants de la 
seigneurie prêtent serment de fidélité au duc de Lorraine et les 
officiers de ce dernier s'installent(3J . Cet achat de la seigneurie s 'ins­
crit dans une stratégie délibérée du Duché qui s 'agrandit dans la 
partie centrale du bailliage d'Allemagne. 
b) La situation de la ville de Saint-Avold à la fin du XVIe siècle 
Saint-Avold est ainsi le chef-lieu économique d'une seigneurie 
de cent quatre-vingt km2 qui comporte environ vingt neuf villages 
administrés par un bailli installé au château de Hombourg. Celui-ci 
homme du duc occupe des tâches administratives et militaires. Il 
gère le domaine, veille à la bonne rentrée des prélèvements ou 
impôts, notamment l 'aide de la Saint-Rémy, préside la justice de 
la seigneurie, veille à l 'entretien et à la défense du château de 
Hombourg qu'il occupe jusqu'à la guerre de Trente ans, aidé en cela 
par un lieutenant habitant souvent Saint-Avold et qui le remplace 
en son absence. Cette dichotomie entre Hombourg-Haut siège 
administratif de la seigneurie et Saint-Avold ville dirigée par une 
bourgeoisie commerçante fière de ses privilèges et libt:rtés crée 
1 )  A.D.M.M. B743, no 46. 
2) A.D.M.M. B746, no 52. 
3) A.D.M.M. Inventaire Lancelot : << Hombourg et Saint-Avold », no 64. 
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frictions et tensions. En effet les Naboriens supportent très mal 
l 'autorité de tutelle des baillis, souvent extérieurs à la région, de 
langue française qui s 'immiscent dans les affaires d 'une ville en 
pleine expansion. 
En cette fin du XVIe siècle, la ville connaît un développement 
économique continuel que seuls certains passages de troupes vien­
nent perturber en 1591-1596C4l . Située sur le passage de la route 
Metz-Mayence qui rejoint le passage de la Sarre à Sarrebruck, la 
ville ne possède pas moins de dix-huit hôteliers, seize bouchers et 
une dizaine de boulangers ainsi que cinq corps de métiers organisés 
en hans ou « Zünfte » comme celui des tanneurs. Le commerce du 
sel du cuir et des bovins y joue un rôle majeur. Cet essor est stimu­
lé par un développement de la population qui passe de mille trois 
cents habitants en 1560 à mille sept cents en 1590. A la fin du XVIe 
siècle, les autorités lorraines créent à Saint-Avold quatre foires à 
Noël, mi-carême, quasimodo et le lundi après la Saint-Adelphe, 
début septembre. Pour stimuler le commerce, un marché franc ou 
Kessmarckt se tient à partir de 1580 tous les lundis. Ces foires très 
prisées sont un lieu de rencontres et d'échanges entre des mar­
chands lorrains, messins de langue française et des marchands du 
bailliage d'Allemagne, des palatins et rhénans ainsi que des nasso­
viens qui bénéficient du droit de franchise. Certains marchands 
naboriens font du commerce avec les Pays-Bas. Ils exportent verre 
et bois jusqu'à Amsterdam, d'autres visitent les foires de Trêves, 
Francfort et Strasbourg(s) .  
c) Une ville affranchie fière de ses privilèges 
Le premier coutumier ou Weistum, qui, fasse allusion à l 'af­
franchissement de Saint-Avold, date de 1302. Il a été rédigé suite au 
passage de Renaud de Bar, évêque de Metz à Saint-Avold. Une 
copie manuscrite publiée par Wilhelm Crescelius en 1871 existe au 
Landesarchiv de SarrebruckC6J . Le document mentionne les droits 
4) A.D.M.M. B6443, comptes de la seigneurie de Hombourg et Saint-Avold pour 1591 ; les 
habitants obtiennent une réduction de l 'aide de la Saint-Rémy <<à cause du passage de l 'ar­
mée des hérétiques à Hombourg-Saint-Avold>>. En 1556, le cardinal d'Autriche et ses 
troupes ravagent la seigneurie. 
5) Karl SCHWINGEL, Die Bedeutung der Strasse Metz-Mainz im Nassau-Saarbrückischen 
Reichsgeleit, Rheinische Vierteljahresbliitter, 1 963, 18 p. ; voir aussi Henri et Charles 
HIEGEL, le Bailliage d'Allemagne de 1600 à 1632, t. 2, pp 124 à 248 ; Xavier BLUM, La 
seigneurie de Hombourg-Saint-Avold de 1581 à 1633, maîtrise sous la dir. de M. Cabourdin 
1984, 140 p. ; Vincent VION et André SCHMITI, Hombourg-Haut ·' la ville et ses habitants 
de 1585 à 1662, collection monographie hombourgeoise, 1990, 272 p. ; Richard LAUF­
NER, Der Handelsbereich des Trierer Marktes im Spiitmittelalter dans Rheinische Viertel­
jahresbliitter, 1957, p. 205 ; A.D.M.M. B 1973-1974, Déclaration des conduits du bailliage 
d'Allemagne ; A.M.S.A. 44*(CC13*) ,  Comptes du Doyen. 
6) Wilhelm CRECELIUS, Ztschr. f d. Bergischen Geschichtsverein 7, 1871 , p. 178-185. 
Voir aussi L.A.S.B .N-SB II, n' 3042, copie du Weistum de 1302, p. 3. 
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et devoirs des habitants de Saint-Avold et de l 'Evêque de Metz 
seigneur foncier et banal du lieu. Ainsi il est fixé un droit de bour­
geoisie appelé Burgergeld ou Einzugsgeld, payé par le titulaire au 
profit de la recette communale. Le bourgeois peut et doit en contre­
partie assister aux plaids annaux ou « Jahrgedinge » de janvier qui 
désignent la justice c'est à dire le conseil . Celui-ci se compose du 
maire ou « Maier », de quatre échevins ou « Schoffe », d'un sergent 
ou « Degen », d 'un receveur greffier ou « Stadtschreiber » chargés 
de la basse et moyenne justice, et de l 'administration générale de la 
ville. 
Aux XIVe et XVe siècles, le champ des libertés urbaines s 'ac­
croît, Ademar de Monteil, évêque de Metz, permet en 1361 à la 
ville de prélever un octroi sur divers produits de consommation 
courante, affectés à l'entretien des remparts. Douze Naboriens 
veillent en permanence au bon entretien des murailles symboles 
des libertés naboriennes. Au milieu du XVIe siècle, la ville s 'éman­
cipe du pouvoir de l 'abbaye bénédictine pour l 'éducation de sa jeu­
nesse. Elle finance seule un poste d'instituteur pour les garçons de 
la cité. Elle réunit les bourgeois de la ville sous les halles de l 'Hôtel 
de Ville ou Stadthus chaque fois que l 'exige la situation. Il est pra­
tiqué une certaine démocratie directe censitaire. 
Après une longue maturation, l 'ensemble des libertés urbaines 
est définitivement codifié vers 1593-95 .  A ce moment, Caspar 
Kreutzenacker procureur général et lieutenant échevin de la ville, 
fait rédiger le StadtrechtC7l .  Ce texte, transcrit par von Hammer­
stein en 1891 , codifie avec exactitude le mode de fonctionnement 
de l 'institution municipale, fixe ses attributions au niveau du droit 
et des affaires de justice. Basé sur la coutume de l'Evêché de Metz, 
il est un véritable code pénal pour les Naboriens. 
La compétence de la justice s 'étend à toute la police de la ville 
comme la surveillance des cheminées, des marchandises vendues 
dans les foires et boutiques, perception des rentes et revenus et 
impôts de ville, la nomination du personnel comme les douze por­
tiers, la sage-femme, le médecin, l 'instituteur, les gardes fontaines, 
enfin la tenue de trois plaids annaux annuels à Quasimodo, Pente­
côte, Noël. Véritable calendrier des activités, il précise avec exacti­
tude le fonctionnement de l 'administration municipale et en fixe 
ses attributions. Ainsi l 'élection du maire s'organise de la sorte : 
« chaque année, le bailli au nom du prince choisit le mercredi après 
7) Freiher von HAMMERSTEIN, Das Stadtrecht von Saint-A void, dans J. G. L. C.A. , 1891 ,  
p.  33-103. Il existe plusieurs copies du document, une aux A.M.S.A. 2* (AA2*),  actes 
constitutifs de la commune en 1550, 190 p. ; aux A.D.M. 4E494, Saint-Avold, Registre 
concernant les us et coutumes de la ville vers 1580, p. 46 à 102. 
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le 20 janvier lors des plaids annaux ou « Jahrgedinge » regroupant 
toute la population, un maire, un receveur, deux conseillers ainsi 
qu'un sergent ou Degen. Cette élection se fait selon un rite immua­
ble. Sitôt l 'élection faite, le bailli qui a organisé l 'élection offre un 
repas matin et soir aux élus. Après le repas, les échevins de ville 
accompagnent le maire chez lui. Celui-ci leur offre une collation. 
Le lendemain, le nouveau sergent ou Degen fait la proclamation 
suivante : « Le seigneur défend sous peine d'amende de se prome­
ner dans les fossés de la ville sur les remparts de la ville, de porter 
une arme dans la rue, de se promener dans les rues après 9 h du 
soir, aux taverniers de vendre du vin après le tocsin de la 
Bubenglocke, de chaparder dans les j ardins »(8) . En fait, il semble­
rait que la bourgeoisie assemblée lors de l 'élection du maire 
désigne le titulaire qui est confirmé par le bailli . 
La seigneurie de Hombourg-Saint-Avold ne tarde pas à être 
engagée. Le 18 avril 1621 , le duc Henri II cède, comme cadeau de 
mariage à Henriette de Lorraine, sa nièce, et à son époux Louis de 
Guise, fils naturel du Cardinal de Guise appelé Prince de Phals­
bourg, la seigneurie de Hombourg-Saint-Avold avec tous les droits 
de justice « exceptés le cas d'appel à charge de reprise et d'user du 
sceel de Lorraine ». Très vite les relations entre habitants bourgeois 
de la ville et le bailli se dégradent, en raison des tentatives d'em­
piétement successifs sur les institutions de la ville et plus particuliè­
rement la justice. 
d) Une réforme de la justice 
Dans un premier temps et par souci d'apaisement, Charles III, 
duc de Lorraine, confirme le 11 septembre 1595 que « les 24 éche­
vins de la Grande cour et des autres justices particulières seraient 
continués dans la jouissance des franchises et usages et rayés des 
roles, aides générales et autres impositions extraordinaires »(9) . 
Pour moderniser l'administration et aider le bailli dans les tâches 
judiciaires, le duc crée un office de greffier de Hombourg et Saint­
Avold : « En toutes causes qui se rérouleront par devant notre bailli 
et gouverneur disdits lieux », Guillaume Rasoris de Vaudrevange 
achète cet office pour six cents francs. En août 1618, les bourgeois 
de la ville, dans un long mémoire au duc lui exposent « qu'en toutes 
actions civiles, ils ont de tous temps esté juridiciables et n'ont eu 
autres juges que les mayeurs et gens de la justice ordinaire de Saint­
Avold, conformément à leurs franchises . . .  auxquelz il ne payent 
8) Ibid. 
9) A.D.M.M. B744, n' 1 .  
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aucun droit pour l 'audience de leurs causes et viudent leurs procès 
sans frais »(10). Le 31 octobre 1618, le duc permet aux gens de justice 
de Saint-Avold de recevoir les appels qui n'excèdent pas mille cinq 
cents francs. Cette autorisation est renouvelée plusieurs fois en 
1619 à cause de l 'excès de zèle démontré par certains baillis ou gou­
verneurs. 
Les problèmes linguistiques jouèrent un rôle non négligeable 
dans le débat judiciaire. Dans un mémoire adressé au duc, les 
Naboriens se plaignent de l 'utilisation du français dans les procé­
dures du bailliage : « d'autant qu'eux estant allemands, il faut qu'ils 
procèdent en françois de sorte qu'ils ne peuvent si bien déduire leur 
cause de droict comme il est nécessaire »<1 1 ) .  En effet, les actes de 
justice et l 'enregistrement à l 'hôtel de ville de Saint-Avold se font 
jusqu'à sa disparition en 1693 en allemand. Dans une réponse du 
7 octobre 1618,  le gouverneur apaise la situation et affirme : « que 
les provisions se feront en allemand et en français selon la commo­
dité et langues des parties plaidantes ainsi qu'il a été esté pratiqué 
jusqu'à maintenant » .  
Enfin, le 18  octobre 1625 dans son zèle réformateur, Louis de 
Lorraine promulgue toute une série de règlements pour la justice 
de Saint-Avold. Il ordonne « que les premières audiences à l 'amia­
ble des bourgeois de Saint-Avold appartiennent au bailli ou à son 
lieutenant mais sans frais pour les parties convoquées, que les pre­
mières audiences et l 'instruction de celles-ci appartiennent aux 
maires et gens de justice de Saint-Avold, à l 'exception des affaires 
concernant les nobles francs du ressort du bailli »(12) . Il précise cette 
réglementation le 20 octobre 1625 et abolit les sept commande­
ments usités à Saint-Avold, notamment la réglementation du paie­
ment de la dette. Dorénavant, « il sera procédé contre les débiteurs 
par exécution et gagère actuelle et réelle de leurs biens sous peine 
de nullité et 10 francs d'amende »(13) .  Enfin, par une ordonnance du 
1er février 1628, le même prince, conformément aux déclarations du 
duc Charles III du 1er décembre 1608 et à la sienne du 18 octobre 
1625, maintient le maire et les gens de justice de Saint-Avold dans 
leur droit d 'instruire les actions civiles des bourgeois sans exiger de 
droit d'audience ou de greffe. Il défend au bailli ou à son lieutenant 
de s'immiscer dans les affaires de la ville(14) . 
10) A.D.M.M. B744, no 3 .  
1 1 )  A.D.M.M., B744, no 3 ,  Mémoire de la bourgeoisie au Duc en septembre 1618 au sujet 
de la justice. 
12) A.M.S.A. 12* (BB2*), Louis de Lorraine réorganise la justice le 20 octobre 1625. 
13) Ibid. 
14) A.D.M.M. B744, no 3. 
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e) L'organisation du pouvoir municipal 
Dès 1585, l 'élection du conseil se fait à deux niveaux. Dans un 
premier temps par le système de la cooptation, chacun des mem­
bres du conseil sortant propose un remplaçant et le bailli en propose 
deux. C'est donc dans ce collège de neuf personnes que sont dési­
gnés maire, sergent, receveur et échevins par l 'assemblée des bour­
geois. Sitôt élu, le maire et les membres prêtent serment en présence 
du bailli qui remet symboliquement un bâton de commandement 
au maire nouvellement élu(15) . Louis de Lorraine établit en 1623 un 
maire dit perpétuel, en la personne de Pierre Croonders, magistrat 
de la ville de 1623 à 1634(16) . Celui-ci occupe déjà  la charge de rece­
veur de la seigneurie de 1611  à 1630 qu'il a payée mille francs après 
avoir succédé à son père. Son fils Jean occupe cette charge en août 
1631 .  Cette modification du mode de désignation du maire agace 
les bourgeois de Saint-Avold. A l 'automne 1624, le maire et les 
conseillers protestent auprès du duc en affirmant : « De tout temps, 
chaque année on tient en cette ville après la foire de Noël les plaids 
annaux de Monseigneur qui offre un repas aux officiers de la justi­
ce. L'on élit et crée tous les ans un nouveau maire et les sergents de 
cette ville. Depuis que son Excellence a crée la charge de maire à 
perpétuité, l 'on veut abolir le dîner lié à cette nomination » (17) . Le 
15 janvier 1625, le prince de Phalsbourg répond que le repas est pris 
en charge par la ville. Cette méthode de désignation collégiale du 
conseil est confirmée par la princesse Henriette de Lorraine le 22 
juillet 1632 en échange d'un prêt de cinq mille francs consenti par 
la bourgeoisie. 
Il nous est possible, grâce aux registres des comptes de la ville 
depuis 1585(18), de déterminer la structure sociale de la plupart des 
cinquante deux maires qui se sont succédés à Saint-Avold de 1600 
à 1699. Plusieurs constats s'imposent par-delà les problèmes poli­
tiques et les guerres qui ravagent Saint-Avold comme le reste de la 
Lorraine. Sur les quarante deux maires dont le métier a pu être 
déterminé avec exactitude, 36 % sont des marchands, 38 % des arti­
sans dont 60 % des tanneurs. Seuls 5 % sont des officiers désignés 
très expressément par l 'autorité de tutelle. Les maires élus sont 
l 'expression de cette bourgeoisie du commerce et des affaires qui se 
développe au XVIe siècle voire plus encore au début du XVIIe 
siècle. 
15) A.M.S.A. 12* (BB2*), Election du maire du 8 octobre 1623. 
16) A.M.S.A. CB2, Histoire de l'administration de Saint-Avold. 
17) A.M.S.A. 14* (BB4*), Missive des bourgeois à Louis de Lorraine, p.30 
18) A.M.S.A. 5 1 *  (CC20*),  Finances communales comptes du doyen ; CB2, Dictionnaire 
de l 'administration de Saint-Avold, p.  82 à 99, les originaux sont à la Bibliothèque munici­
pale de Nancy sous les cotes MS 934-935 (2) . 
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D OCUMENT ! 
Durée du mandat Nombre de maires Total des années % du nombre en années effectuées d'années 
1 24 24 46 
2 20 40 39 
3 6 18  12 
4 1 4 2 
+ 4  1 13  1 
La durée du mandat varie selon le titulaire, en général elle 
n'est que d'une année. Si les capacités du ' sortant sont jugées 
bonnes par la bourgeoisie et l 'autorité de tutelle, leur mandat peut 
être prolongé d'une, voire plusieurs années. Ainsi, deux tiers des 
maires occupent leur charge une voire deux années, 4 % font plus 
de deux années, l'exception étant constituée par Pierre Croonders 
qui occupa cette charge pendant onze années. 
Plus de la moitié des maires, soit vingt sept sur cinquante deux 
recensés, n'ont jamais occupé de charges au sein du conseil de 
manière continuelle en occupant d'abord la charge de sergent ou de 
receveur . De véritables carrières se créent dans le cadre de l 'admi­
nistration communale surtout après la Guerre de Trente Ans a par­
tir des années de reconstruction 1660-1680. Le pouvoir municipal 
est aux mains d 'une oligarchie locale, véritables dynasties liées 
entre elles par des mariages, comme les familles Reder, Wahl, 
Bollender, Knoepfler et Nerenburger qui illustrent cette concen­
tration de pouvoir. Les exemples ne manquent pas. Ainsi, en 1635, 
à la mort de Pierre Croonders, Jean Wahl l 'aîné est élu maire de la 
ville, son fils Jean Wahl le j eune entre ali conseil. Il y est nommé 
sergent. Le fils de Jean Wahl le jeune, Mathias, entre au conseil en 
1640 comme sergent. Celui-ci est élu maire de la ville de 1645 à 
1647 et finira échevin de 1648 à 1675 . Certains échevins restent en 
place de longues années ainsi Jean Meiger qui entre au conseil en 
1613 et qui y siège jusqu'en 1628. Joachim Wahl entre au conseil en 
1608, il est nommé maire en 1617-1618 puis siège au conseil sans 
discontinuité jusqu'en 1631 .  Le record de longévité est battu par les 
secrétaires-greffiers appréciés pour leur compétence linguistique. 
Souvent parfaitement bilingues, maîtrisant à la fois l 'allemand, 
langue administrative à Saint-Avold, mais aussi le français, langue 
de l 'administration ducale puis de l'occupant français. Ainsi, Pierre 
Maire tabellion et secrétaire-greffier occupe cette charge de 1641 à 
1649, Dominique Dolzé, greffier, de 1639 à 1670, fonction qu'il par-
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tage avec Jean Hierosme, aussi maître d'école, Casimir Vinet, gref­
fier, de 1693 à 1710 et qui se nomme échevin interprète de l 'hôtel 
de ville. Nous lui devons une traduction française du Stadtrecht. 
Il) De l'occupation française au début du règne 
de Léopold 
a) Saint-Avold dans la tourmente du XVIIe siècle 
Les institutions municipales connaissent peu de changements 
durant la guerre de Trente Ans ; elles sont certes mises à mal dans 
un contexte général de crises économiques et politiques sans pré­
cédent mais continuent à fonctionner tant bien que mal. La ville 
connaît une crise démographique majeure. Elle passe de trois cent 
soixante cinq feux en avril 1628 à vingt cinq feux en 1649. L'am­
pleur de la chute démographique est telle qu'en 1662, il est dit : « la 
ville ne compte que 40 bourgeois . . . 20 habitants ont renoncez au 
droit de bourgeoisie et demandez leur congé dès avant le mois de 
février. Plusieurs se sont retirés à l 'étranger où ils ont fait leur éta­
blissement, les autres en d'autres seigneuries. La communauté des 
habitants se trouve grevé d'une dette de 200000 francs avec intérêts 
surtout contractés en 1635 et 1637 pour le service du roi de l 'entre­
tien de ses troupes » .  
En effet beaucoup de Naboriens trouvent refuge après 1636, 
dans des villes du monde germanique. Quarante cinq y résident 
déjà  en 1658 ; les villes d'accueil sont incontestablement celles avec 
qui la bourgeoisie naborienne commerce en temps de paix: 
Cologne, Mayence, Trêves, Francfort et Luxembourg, ville où rési­
de dix familles de 1650 à 1680(19) . 
b) L'introduction de la vénalité des offices 
Durant la deuxième occupation française du duché, la monar­
chie française introduit trois modifications importantes dans le 
fonctionnement des municipalités. A Saint-Avold, un édit du mois 
de juillet 1690 crée un office de secrétaire-greffier confié à Casimir 
Vinet qui achète sa charge deux cent cinquante livres. Il est rému­
néré par quinze livres douze sous de gages sur le budget de la com­
mune. Est aussi vendu un office de procureur, ou substitut syndic, 
qu'acquiert Léger Grimon qui cumule cette charge avec celle de 
tabellion à partir du 15 février 1700(20) . 
19) François LASCOMBES, La ville de Luxembourg pendant la deuxième moitié du XVIIe 
s. : habitations et habitants, publications de la section historique de l'Institut Grand Ducal 
de Luxembourg, volume IC, 1984, 445 p.  ; voire aussi A.M.S.A. 122* (EEI*) Dénombre­
ment du 16 février 1662. 
20) A.M.S.A. 1* (AAl*) .  
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Après ce premier pas vers la vénalité des offices, l 'édit d'août 
1692 instaure ce système pour toutes les fonctions municipales 
importantes. Pour justifier ce changement, les autorités françaises 
invoquent le désir d'éviter les cabales et les brigues lors des élec­
tions. En fait, la monarchie a grand besoin d'argent, le trésor est 
épuisé depuis le début des Guerres de la Ligue d'Augsbourg. 
Cette réforme trouve à Saint-Avold une application locale par 
la création de l 'office de maire royal en la personne de François 
Nicolas, conseiller du Roi, seigneur de Betting qui achète sa charge 
et qui est désigné maire royal de la ville de Saint-Avold le 8 février 
1694(21) .  Né à Metz en 1650 et marié à Barbe Cottan le 7 jan­
vier 1670, il ne reste à Saint-Avold que pour deux années se heur­
tant à l 'hostilité d'une partie des habitants de la ville qui ne 
l 'accepte pas. Sous son impulsion, les comptes de la ville sont tra­
duits en français dès 1694 et 1695 . « Ledit Grimon procureur-syndic 
l 'aurait fait assigner pardevant nous pour se voire condamner à 
faire translater ledit compte qui est en allemand en français affin 
que nous puissions recognoistre sy l 'exposé en icelluy est véri­
table »<22l . Au départ du maire royal, les comptes de ville seront à 
nouveau rédigé en allemand, ils ne le seront définitivement en fran­
çais qu'à partir de 1702. 
Le procès-verbal d'élection de 1695 nous renseigne sur le 
mode de fonctionnement de l 'institution municipale(23) . Le procu­
reur-syndic Grimon affirme : «  Chaque année, le 14 de janvier, nous 
avons droit de procéder à l 'élection de 2 conseillers échevins de 
l 'Hôtel de ville, d 'un doyen receveur et sergent. Nous avons conti­
nué pour échevins, les sieurs Claude Bollender et Christman 
Knepfler et avons crée un nouveau poste de sergent et de doyen. 
Tous les bourgeois ont été convoqué au son de la cloche. Après 
avoir vu les bourgeois les uns après les autres les sieurs Bollender 
et Knepfler sont confirmés dans leurs postes d'échevins de l 'Hôtel 
de ville. Ont été désignés doyen receveur Louis Reder et comme 
sergent François Vautelet ». En dehors du maire royal, procureur­
syndic, greffier, les échevins sont élus aux plaids annaux ; certains 
peuvent siéger plusieurs années d'affilée. Dès 1696, François Nico­
las quitte Saint-Avold. La raison de ce départ nous est inconnue. 
La situation antérieure est alors réintroduite et les maires sont à 
nouveau élus par l 'assemblée des bourgeois. 
21) A.M.S.A. 62* (CC31  *) , Comptes de gestion année 1693-1694. 
22) A.M.S.A. 61 * (CC30*) ,  Apuration des comptes le 8 juillet 1694. 
23) A.M.S.A. 14* (BB4*), Installation du nouveau conseil le 4 février 1695. 
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III) La réorganisation du duc Léopold : une municipalité 
en sursis ? 
a) Les cadres « administratifs » lorrains 
De retour dans ses Etats, après le Traité de Ryswick signé en 
1697, le duc Léopold entreprend une série de réformes administra­
tives de grande envergure. En 1685, les anciens bailliages de Nancy, 
Vosges et Allemagne sont supprimés et leurs territoires repartagés 
entre ceux de Toul, Verdun et Sarrelouis dont fait partie Saint­
Avold. Après la destruction de Vaudrevange et la construction de 
Sarrelouis, le duc Léopold érige un nouveau bailliage d'Allemagne 
dont le siège est définitivement fixé à Sarreguemines le 11 août 
1698. Enfin, il promulgue un édit qui divise les duchés en dix sept 
bailliages, confiés à des lieutenants généraux, et cinquante huit pré­
vôtés. Saint-Avold devient le chef lieu d'une prévôté regroupant 
vingt trois villages qui, d'après Bugnon, compte deux mille trois 
cent trente quatre habitants en 1708 dont neuf cent douze à Saint­
AvoldC24) . En 1700, le duc rétablit les grueries et en confie l 'admi­
nistration aux prévôts. Dès 1702, Léopold fait présider les réunions 
du conseil à l 'Hôtel de Ville par le prévôt gruyer et chef de police 
et par un procureur-syndic. Les attributions judiciaires du conseil 
échoient aussi au prévôt chef de police. Les échevins et le maire 
perdent définitivement une partie de leurs attributions. L'ensemble 
des prévôts qui se succèdent à Saint-Avold sont issus de la zone 
romane des duchés. Le premier à ce poste, François Simonin, origi­
naire de Nancy prend possession de la charge qu'il a achetée le 
21 septembre 1698. Il paye son office quatre mille trois cent seize 
francs, s 'installe à Saint-Avold le 9 octobre 1698 et y reçoit l 'hom­
mage de la bourgeoisie(zs) . 
Ce poids de l'administration ducale à Saint-Avold est contre­
balancé par la création, aux plaids annaux de janvier, d'un groupe 
d'élus bourgeois assistant aux réunions extraordinaires du conseil. 
Ce nouveau système, fonctionnant à Saint-Avold dès 1710, laisse 
une place à la bourgeoisie dans les discussions du conseil. Néan­
moins, la tendance qui s 'affirme est un effritement général du 
pouvoir municipal et des libertés bourgeoises progressivement 
amputées par le pouvoir central par l'intermédiaire des prévôts. Sur 
le modèle français Léopold favorise la création d'un corps d'offi­
ciers qui achètent leurs charges. 
24) A.M:N., BUGNON (Didier) , Grand Sommaire des Etats de Lorraine et de Bar 1703, 
132 feuillets. voir aussi François H. ,  baron de KICKLER, Observations faites sur les pré­
vôtés et gruerie du département de Lorraine Allemande, 1726, 40 feuillets. 
25) A.D.M.M. Bll9 F0204 ; A.D.M. B6350/5 . 
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b) De nouveaux officiers 
Le développement de la vénalité des offices favorise l 'arrivée 
à Saint-Avold de nouvelles familles plutôt d'origines francophones. 
Ainsi, Nicolas Pernet qui achète sa charge de receveur greffier pour 
mille deux cents francs barrois en décembre 1710.  Il touche cin­
quante francs de gages pris sur les revenus de la ville. Il décède le 
17 juillet 1720 et sera remplacé par Jean-Bernard Solver, chirurgien. 
Son travail consiste à prélever impôts, cens et deniers patrimoniaux 
de la ville. Depuis le Moyen Age, quatre sources alimentent le bud­
get des recettes : le cens payé par les habitants, le droit de bour­
geoisie pour les entrants, les revenus du patrimoine de la ville dont 
quatre vingt fauchées en amont de la ville, aux lieux-dits Bruch­
wiese et Stockheller, l 'octroi, c'est-à-dire les redevances payables à 
l 'entrée des marchandises en ville. Jean-Baptiste Fiacre achète la 
charge de conseiller de l 'Hôtel de Ville pour la somme de mille 
francs barrois(26) . Aux côtés du prévôt, les conseillers municipaux 
veillent au bon fonctionnement de l 'administration municipale. Ils 
prennent une série de délibérations qui vont dans le droit fil des 
anciennes coutumes. En avril 1720, le duc de Lorraine décide d'in­
tervenir directement dans la nomination des élus. Elus et conseil­
lers sont d'ardents défenseurs du pouvoir municipal. Le 24 sep­
tembre 1720, par exemple, ils délibèrent en ces termes : « il nous 
plaise, condamner à l 'amende de 25 francs chaque bourgeois qui au 
mépris des anciennes coutumes négligent de s 'assembler et de se 
rendre à l 'Hôtel de Ville au son de la cloche soit pour donner leur 
avis pour les affaires qui gouvernent la ville ou pour les communi­
cations, ce qui cause un retard dans l 'exécution »<27) . 
La désignation de tous ces officiers se fait selon une procédure 
bien connue. Le titulaire nommé par le duc après enquête appro­
fondie doit présenter un certain nombre de qualités. L'administra­
tion ducale ordonne que des recherches soient effectuées sur la 
moralité du demandeur, sa religion, son âge. Au niveau local, l 'en­
quête est menée par le prévôt gruyer. Elle s 'appuie sur le témoi­
gnage de deux notables qui jurent que le postulant est un homme 
de bien et d'honneur. Si l 'enquête s 'avère positive, le candidat prête 
serment après avoir versé une somme d'argent équivalente à la 
charge entre les mains du trésorier des revenus casuels de l 'admi­
nistration ducale. L'office lui est octroyé par le duc et enregistré à 
l 'hôtel de ville de Saint-Avold où il prête serment devant le conseil 
réuni. 
26) A.M.S.A. 15* (BB*),  Dé!. du conseil en date du 5 août 1713,  p. 145. 
27) A.M.S.A. 16* (BB6*), Dél. du conseil du 24 septembre 1720, p. 2 1 1 .  
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c) La réforme léopoldienne de 1722-1729 
Par une série d'édits, le duc modifie en profondeur la constitu­
tion des municipalités. En mars 1722, il établit à titre de finance les 
offices de secrétaire des hôtels de ville ainsi que celui de receveur 
des deniers patrimoniaux et d'octrois déjà  pourvus à Saint-Avold. 
Enfin, il créé un office de procureur-syndic à titre permanent le 
10 mai 1723(28). D'après l 'édit de création, étendu à Boulay, Sarre­
guemines et Bouquenom, son rôle consiste plus généralement à 
élaborer les ordonnances de police avec les conseillers de l 'Hôtel 
de Ville. Il veille à leur respect, à l 'ordre public et à la salubrité de 
la ville. Le 1er octobre 1723 est désigné à cet office Louis Bidault qui 
occupe déjà  la charge de procureur. Son salaire est de cent trente 
francs barrois pris sur les deniers patrimoniaux. Enfin, par son édit 
du mois d 'octobre 1723, le duc de Lorraine généralise à tous les 
hôtels de ville les offices des conseillers municipaux. Pour justifier 
ces mesures, on invoque le grand désordre qui régnerait dans les 
villes lorraines. Le préambule de l 'édit de Léopold dit : « Par notre 
déclaration du 4 avril 1720, nous avions laissé la liberté aux bour­
geois desdites villes et bourgs de faire des assemblées, d 'élire entre 
eux des notables pour exercer les charges de conseillers desdits 
hôtels de ville afin de donner aux dits bourgeois une noble émula­
tion pour la magistrature de s 'en rendre digne. Mais comme nous 
sommes informés que ces sortes d'élections ne se sont faites que par 
brigues . . .  par ces moyens on introduit dans les hôtels de villes des 
gens incapables d'exercer ces tâches, tandis que ceux qui mérite­
raient de les remplir en sont exclus . . .  Nous avons crû qu'il était 
nécessaire de révoquer la permission desdites assemblées et élec­
tions pour remettre le tout en bon ordre . . .  à cet effet de créer de 
nouveaux héréditaires ». Ainsi sont crées pour l 'hôtel de ville de 
Saint-Avold trois charges de conseillers qui payent chacun mille 
livres. Certains offices sont déjà concédés. Pour tous les postulants 
fonctionnaires de la prévôté et marchands qui cherchent en ache­
tant des offices à s 'élever dans la hiérarchie sociale, l 'office confère 
un certain prestige. Il est un investissement qui entre dans le patri­
moine de l 'acheteur. 
Cette nouvelle réforme entraîne une certaine confusion dans 
l 'administration municipale entre élus et officiers d'une part et 
entre nouveaux et anciens titulaires d 'offices. Cette situation trou­
blée arrange l 'autorité ducale qui profite de la situation. Le duc 
Léopold, par arrêt du Conseil d'Etat du 30 août 1726, intervient de 
manière décisive dans le fonctionnement de l 'administration muni-
28) A.D.M. BH7881 ,  Recueil des Edits et ordonnances du règne de Léopold !, 1733, p. 619 
à 621 .  
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cipale de Saint-AvoldC29l . Il précise les attributions du maire, des 
élus et des officiers. Le maire Nicolas Weiss élu le 8 février 1726 est 
démis de ses fonctions. Selon l'administration, il ne peut combiner 
son métier de tavernier avec celui de maire. La bourgeoisie peut 
élire à côté des officiers et maire un corps de dix notables, véritable 
organe consultatif dont les attributions sont fixées comme suit : ils 
sont « Convoqués à toutes les délibérations tant pour les affaires 
extraordinaires pour faire les adjudications des fermes et des octrois, 
pour les ouvrages publics ou de leurs réparations et pour toutes 
impositions extraordinaires ». On précise aussi le rôle des élus, dési­
gnés par la bourgeoisie et difficilement tolérés par les officiers. 
Enfin, le procureur-syndic est sommé de ne plus faire de réunions 
chez lui concernant les affaires de la ville. L'élection du nouveau 
maire le 10 septembre 1726(30) se fait selon les nouvelles disposi­
tions de l'arrêté du 30 août 1726. Au son de la cloche, la bourgeoisie 
se réunit à l 'Hôtel de Ville, désigne dix notables, puis elle propose 
une liste de six membres sur laquelle le prévôt choisit Jean Neren­
burger, maître cordonnier et bourgeois comme maire. Enfin il est 
décidé qu'il serait procédé à un inventaire des archives de la ville 
dispersées chez plusieurs conseillers voire leurs héritiers et seront 
regroupées à l 'Hôtel de Ville. 
DOCUMENT 2 : La réforme municipale du duc Léopold de 1726 
29) A.M.S.A. l* (AAI*), Document no 5 .  
30) A.M.S.A. 17*  (BB7*). 
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Election annuelle lors 






Malgré toutes ces mesures, de graves tensions subsistent entre 
le prévôt et le corps des bourgeois au sujet de la nomination du 
maire. Le prévôt voulant s 'attribuer seul ce pouvoir de désignation, 
les habitants de la ville font appel au duc François qui, par arrêté 
précise les modalités d'élection du maire le 18 mai 1729. En fait, 
l 'arrêté déboute le prévôt de ses prétentions. Il lui est ordonné de 
se conformer à l'ordonnance du 30 août 1726(31 ) .  A l 'élection du 
maire Balthazar Simonin le 30 février 1730, le prévôt ne fait que 
confirmer le choix de la bourgeoisie assemblée. Celle-ci désigne 
aussi quatre autres élus parmi les dix qui prêtent le serment requis. 
Malgré toutes les précautions prises, les tensions au sein du conseil 
ne cessent de s 'accentuer entre bourgeois, élus et officiers au sujet 
des affaires militaires. Dès 1730, Saint-Avold devient ville de garni­
son. Les élus se réunissent clandestinement et fixent la somme à 
payer par chaque bourgeois au sujet des rations. Les officiers cas­
sent cette délibération dès le 24 septembre 1735(32) . 
d) De nouveaux titulaires 
L'ensemble des réformes introduites par le duc Léopold favo­
rise l 'installation de nouvelles familles au coeur de l 'administration 
naborienne. La plus importante est celle des Gérardy. Jean-Baptiste 
François Gérardy, certainement originaire de la région de Trèves, 
déjà receveur de la ferme du tabac, achète la charge de greffier et 
receveur de l 'Hôtel de Ville le 27 avril 1723(33) . Poursuivant avec 
succès son ascension sociale, il achète pour mille livres celle de 
substitut syndic à la place de Louis Bidault le 9 décembre 1723, 
cumulant charges municipales et administratives dans le cadre de la 
prévôté . Il finit par acheter la charge de lieutenant contrôleur le 
19 avril 1725 pour deux mille cinq cents livres, enfin celle de contrô­
leur en la gruerie de Saint-Avold le 30 avril 1725 également pour 
deux mille cinq cents livres. Ce cumul de charge effraye l 'adminis­
tration ducale qui, par son arrêt d'exécution du 30 août 1726, lui 
demande de se défaire de la charge de receveur et secrétaire de 
l 'hôtel de ville qu'il cède à Gaspard Cezar, marchand, pour mille 
cinq cents livres. Celui-ci l 'afferme à Nicolas Guyon pour six années 
moyennant quatre vingt dix huit francs barrois. Il représente la ville 
avec le prévôt aux obsèques du duc à Nancy. Le mariage de Jean­
Baptiste-François Gérardy avec Françoise Mathieu lui assure une 
descendance nombreuse dont deux fils qui feront carrière à Saint-
31) A.M.S.A. 10 (BB13) .  
32) A.M.S.A. 19* (BB9*), Dél .  du conseil du 4 avril 1735 et du 24 septembre 1735, du 20 
novembre 1735. Il est dit dans cette dernière délibération. 
33) A.D.M.M. B226, p. 72 ; B164 ; A.M.S.A. 17* (BB7*) ; A.D.M. 3E6502, dites des 14 et 
16 septembre 1726. 
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Avold. Nicolas-Pascal Gérardy est né en 1715 .  Il supplée son père 
dans la charge de substitut syndic dès le 2 juin 1741 alors qu'il n'est 
que jeune bachelier en droit. Il occupe cette charge définitivement 
le 6 mai 1748(34) . Il est avocat à la Cour Souveraine et l 'auteur d'une 
histoire de Saint-Avold en trois volumes. Il aime et apprécie sa ville 
qu'il connaît bien. Nommé également tabellion de l 'évêché de Metz 
de 1749 à 1784, il rédige les actes du domaine de l 'abbaye. Dans sa 
carrière municipale, il est secondé, à partir de 1773, par son frère 
Louis-Hyacinthe Gérardy, avocat à la Cour en la prévôté de Saint­
Avold, maire royal de Saint-Avold jusqu'à la Révolution et nommé 
bailli du temporel de l 'abbaye des bénédictins. 
D'autres familles connaissent une ascension sociale similaire à 
celle des Gérardy grâce aux offices municipaux. Nicolas Michel, 
sergent en la prévôté, achète l 'office de secrétaire-greffier crée par 
édit de mars 1722 pour la somme de cinq cents francs barrois(35J .  
Enfin Bernard Solver finance celui de receveur pour la somme de 
cinq cents francs barrois le 27 décembre 1723 . 
Léopold favorise aussi l 'installation d'officiers échevins. Ainsi, 
Pierre François, chevalier médecin à Saint-Avold est nommé 
conseiller après avoir acheté sa charge le 16 mars 1724 et payé son 
office mille livres(36J . Enfin, sont désignés conseillers 'de l'Hôtel de 
Ville François Rouelle fils qui ne paie son office que sept cents 
livres tournois car modéré par le duc le 11 mars 1727(37) . François 
Rouelle père bénéficie de l 'office en attendant que son fils atteigne 
l 'âge requis. Enfin, Gaspard Knoepfler, marchand bourgeois achè­
te sa charge le 2 mai 1730(38) . 
Les officiers touchent en moyenne quatre vingt cinq francs 
payés sur les deniers communaux en 1722. Leur appointement 
augmente à cent quarante francs en 1731 .  Le maire et le sergent, 
qui ne sont pas des officiers, ne touchent que des sommes infimes : 
le sergent deux francs six gros pour frais de soulier en 1722(39) , le 
maire quelque francs pour la visite des cheminées ou la vérification 
des comptes en fin d'année généralement entre huit et quinze 
francs. 
34) A.M.S.A. 20* (BB10*),  
35) A.M.S.A. 17* (BB7*).  
36) A.M.S.A. 17* (BB7*).  
37) A.D.M.M. B169, F091 -92. 
38) A.M.S.A. 18* (BB8*), Dél. du conseil du 2 mai 1730, p. 138. 
39) A.M.S.A. 66* (CC35*) ,  Compte du doyen pour l'année 1722. 
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IV) Les années 1750-1770 
a) La suppression de la prévôté et la création du grand bailliage 
de Boulay 
La ville qui connaît un certain équilibre politique suite aux 
réformes de Léopold dans les années 1730-17 40 est à nouveau 
secouée dans les années 1750-1770, par des difficultés liées aux 
réformes administratives du roi Stanislas duc de Lorraine. L'édit du 
30 juin 1751  réorganise l 'administration des duchés(40J . Elle multi­
plie les sièges bailliagers et augmente les chiffres du personnel. La 
vénalité des charges entraîne une substantielle entrée d 'argent pour 
les finances éprouvées. Selon 11lilloy(41l , le nombre des officiers 
créés fut de mille trois cents et la finance se monte à plus de cinq 
millions de livres de France. Saint-Avold déjà  dépouillée de la 
recette des finances et de la gruerie transférées à Dieuze en 1747 est 
intégrée avec deux tiers des villages de l 'ancienne prévôté dans le 
nouveau bailliage de Boulay qui comprend environ soixante-dix 
communautés et un nouveau siège de tribunal bailliager(42J . Cette 
nouvelle situation administrative ne fut j amais acceptée par la 
bourgeoisie naborienne qui ne cesse d 'envoyer une série de 
mémoires et de placets inspirés par Gérardy, procureur et grand 
connaisseur de l 'histoire administrative de sa ville, à l 'Intendant 
jusqu'en 1788. Les arguments invoqués sont à la fois financiers et 
économiques. Le 15 décembre 1760, les officiers, dans un long 
mémoire adressé à l 'administration, demandent le rétablissement 
de l 'ancienne prévôté : « Les officiers de Boulay ayant obtenu la 
juridiction tutélaire ajoutant aux frais ordinaires ceux des voyages 
ont ruiné la plupart des familles »(43) . Profitant du décès du comte 
de Ligneville, bailli , accusé par les bourgeois de Saint-Avold de 
s 'être opposé avec succès auprès de son ami le Roi Stanislas à 
toutes tentatives de réformes administratives, les bourgeois trans­
mettent à l 'Intendant un dernier mémoire le 7 juin 1788. Il y est dit : 
« Saint-Avold a presque perdu tout son commerce. Son ban est 
stérile et sablonneux . . .  elle se trouve aujourd'hui dans un état de 
misère n'ayant que les fruits et les jardins et l 'argent que dépense la 
troupe . . . depuis cette suppression la ville s 'appauvrit à peine si trouve­
t-il 2 ou 3 marchands un peu aisés, on y trouve plus de 150 familles 
40) A.D.M. BH7881,  Recueil des Ordonnances de Lorraine, t. VIII, Nancy, 1759, pp. 282-
283. 
41) J. THILLOY, Les institutions judiciaires de la Lorraine Allemande avant 1 789, Metz, 
1864. 
42) DURIVAL, Description de la Lorraine et du Barrois, 1773, t2, 394 p.  Voire aussi pour 
la fin de l'Ancien Régime, Philippe MARTIN et Pascal FLAUS, Saint-Avold de 1788 à 
1790, dans Cahiers Lorrains, 1989, p. 179 à 196. 
43) A.M.S.A. 22* (BB12*).  
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réduites à la dernière misère dans le rôle des insolvables »(44) . Ce 
manque de rentrée d'argent, les passages de troupes, amplifient la 
crise financière. La ville emprunte à Renauld de Varsberg six mille 
livres sur deux emprunts alors que la moyenne des revenus de la 
ville oscille entre cinq mille et six mille livres(45) .  La population ne 
s 'accroît plus, passant de mille deux cents habitants en 1708 à deux 
mille huit cents vers 1770. Elle stagne à ce niveau jusqu'au début 
XIX e siècle. 
b) Les troubles municipaux 
Un incident grave survient lorsque, peu de temps après la créa­
tion du bailliage de Boulay le lieutenant Général Thomas, contrai­
rement à l'ordonnance du 30 août 1726 s'immisce dans la désigna­
tion du maire et du sergent le 31 décembre 1753. Il tente de se 
substituer aux prévôts dont la charge avait été supprimée et nomme 
pour maire un cordonnier qui paye les frais d'élections alors que la 
bourgeoisie en avait désigné un autre en octobre 1753 selon les 
règlements en vigueur. Les habitants refusent de reconnaître 
Hermann Husson maire désigné par le lieutenant général et qui est 
de surcroît un officier de Boulay ! Elle se pourvoit au Conseil royal, 
celui-ci statue et par une ordonnance du 19 janvier 1754, reconnaît 
le bien fondé de l 'élection de la bourgeoisie et condamne les offi­
ciers boulangeais à rembourser au titulaire les trente livres qu'ils 
avaient perçus(46l. Le rôle du procureur-syndic Nicolas Pascal 
Gérardy ne cesse de prendre de l 'importance. Il remplace quasi­
ment le prévôt après sa suppression et joue un rôle de police et de 
gardien de l 'ordre public. En effet la guerre de Sept Ans entraîne 
pour la ville prélèvements et passages de troupes continuels qu'il 
faut héberger. Par une ordonnance du 21 octobre 1758, l'intendant 
Chaumont de la Galaizière impose à la ville de Saint-Avold la 
livraison de six milles rations de foin. Une partie de la bourgeoisie, 
menée par Jean Pierre Metzinger cabaretier, se refuse à livrer ces 
rations ou l 'argent équivalent. Dans une délibération du conseil, du 
28 décembre 1758, le procureur-syndic excédé demande à l 'inten­
dant de prendre des mesures car un véritable pôle de résistance 
s 'établit aux marges de la municipalité, contre-pouvoir bourgeois. Il 
est dit : « On a tenu des conférences de nuit et de jour chez Jean­
Pierre Metzinger cabaretier de cette ville, on y a tenu des propos les 
plus insolents parmi les verres et les pots, on y a soufflé le feu de 
la rebellion ». Les meneurs de la révolte Christian Welter drapier 
44) A.M.S.A. 28* (BB18*) ; Déjà en 1784, 16 ,5 % des Naboriens sont déclarés misérables 
et insolvables 97 (CC64). 
45) A.M.S.A. 28* (BB18*) ,  Dél. du conseil des officiers 1788, 4 et 23 février, 3 avril et 8 
octobre 1789. 
46) A.M.S.A. 10 (BBI*) .  
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et Jean-Louis Gobeler tailleur d'habits récupèrent quatre sous par 
bourgeois afin de pouvoir aller à Lunéville chez le Roi porter une 
pétition de la bourgeoisie. Sur place, ils sont froidement reçus, 
aucune garantie ne leur est donnée. De retour à Saint-Avold, 
Christian Welter fait courir le bruit que l 'administration ducale lui 
aurait donné pour consigne de faire un procès à l'Hôtel de ville. 
Une véritable opposition extra-municipale se forme, puisqu'une 
partie de la bourgeoisie se réunit et désigne avant les échéances 
officielles et sans les officiers un nouveau maire en la personne de 
Jean-Louis Gobeler, ainsi que neuf nouveaux élus, tous artisans, 
tailleurs d'habits, fileurs de laine ou vanniers. Gérardy procureur­
syndic demande des peines sévères, lourde une amende de cent 
francs au détriment du meneur Jean-Pierre Metzinger ainsi que 
l 'inéligibilité et l 'interdiction pour les membres de ce conseil de 
participer aux prochaines élections du maire et des élus, enfin la sai­
sie d'une partie des meubles des révoltés. Dans une autre délibéra­
tion prise le 13 janvier 1759(47) , le procureur-syndic tirant les conclu­
sions de cette agitation dit : « l'émeute suscitée parmi la bourgeoisie 
au sujet des fourrages ne provenait que des assemblées étaient 
tenus chez Jean-Pierre Metzinger cabaretier, que la fréquentation 
des cabarets est le principal mobile de cette sédition . . .  il faut y 
joindre la négligence des valets de ville et gardes des cabarets qui 
ne font pas leur devoir. . .  les danses publiques, fêtes sont devenues 
ordinaires les dimanches . . .  , le libertinage est devenu impunis est 
monté au point qu'on en vient à mépriser les officiers de l 'Hôtel de 
ville . . .  il convient de s'y substituer une juste sévérité pour faire ren­
trer les choses dans leur ordre naturel » .  Il ordonne au conseil de 
faire appliquer toutes les délibérations déjà  prises qui interdisent 
les réunions le soir dans les cabarets. Pour rétablir l 'ordre public il 
est choisi un plus grand nombre de gardes cabarets chargés de 
patrouiller jours et nuits dans les rues. L'autorité et les officiers ont 
conscience du danger représenté par ces assemblées bourgeoises 
qui se réunissent dans les tavernes, au gré des problèmes du 
moment. Véritable forum où s'exerce une certaine démocratie, 
elles constituent à Saint-Avold une véritable opposition locale à 
l'autorité des officiers, au fur et à mesure que ceux-ci accaparent le 
pouvoir municipal. 
V) La réforme d'octobre 1771 et ses conséquences 
a) De nouvelles institutions municipales 
Par un édit du Roi, donné à Fontainebleau au mois d'octobre 
1771 et enregistré à la Cour Souveraine le 30 janvier 1772 Louis XV 
47) A.M.S.A. 22* (BB12*),  Dél. du conseil des officiers du 13 janvier 1789. 
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réforme le fonctionnement des villes de Lorraine et de Barrois. Il 
est ainsi fixé pour la plupart des villes de Lorraine, le nombre d'of­
ficiers qui dirigent les hôtels de ville, leurs attributions et leurs 
gages. Cette nouvelle réforme supprime les anciens offices et établit 
pour Saint-Avold un maire-royal chef de police et officier rémunéré 
sur les deniers patrimoniaux pour deux cents livres, trois échevins 
payés chacun dix livres, un échevin receveur des octrois à deux 
cents livres, un procureur du roi de cent vingt livres, un secrétaire­
greffier de cent vingt livres et un huissier à trente livres. Ces offi­
ciers sont exempts de taille personnelle, corvées, ponts et chaussées, 
logements des gens de guerre, guet et garde. L'édit apporte deux 
modifications importantes. Elle fait du maire-royal un officier qui 
achète sa charge et supprime le corps des élus(48) . En fait, l 'en­
semble du pouvoir municipal est accaparé par les officiers. Cette 
nouvelle situation politique accentue les tensions entre les officiers 
et la bourgeoisie locale formée de marchands et d'artisans et écar­
tée définitivement du pouvoir. Elle donne du règne de Louis XVI, 










Un ou deux Officiers qui 
échevins achètent leur 
Maire royal 




Au moment de l 'entrée en vigueur de la réforme, le conseil se 
compose de Joseph Anthoine premier conseiller depuis le 6 octobre 
1734 commissaire aux saisies réelles, François Goutt, marchand 
conseiller depuis le 28 mai 1769, Jean-George Solver depuis le 29 
novembre 1760, Nicolas-Paschal Gérardy avocat à la cour, procu-
48) A.D.M. BH7906, Recueil des ordonnances et règlements de Lorraine du règne de sa 
majesté Louis XV, 12 t, p. 500 à 517 .  
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reur-syndic depuis le 29 avril 1748 et de Pierre Tonnel, greffier rece­
veur originaire de Grandpré, diocèse de Reims le 21 mai 1770, 
enfin du maire François André élu le 21 j anvier 1771 selon l 'ancien 
usage et d'un corps d'élus. L'ensemble des officiers acquite le ving­
tième depuis sa mise en place. Ils sont exempts du logement de sol­
dats et de plus, comme l'affirme le procureur-syndic: «Ils sont atte­
nus à toutes impositions comme les autres habitants à la différence 
qu'ils sont exposés à leur vengeance»(49) . 
A l'occasion de la réforme de Louis XV, l 'antagonisme entre 
officiers et élus prend une nouvelle ampleur. Il apparaît très nette­
ment dans une délibération du 28 octobre 1771 qui exprime la pré­
éminence des officiers : « Le maire ne fait pas partie des officiers. Il 
n'en a ni le caractère, il ne peut s 'en arroger aucun émoluement, il 
n'a vue délibérative qu'aux assemblées extraordinaires et ne peut 
se trouver qu'à celles ordinaires que lorsqu'il est convoqué par les 
officiers et pour répondre à leurs demandes . . .  le procureur a pro­
posé sa suppression comme une personne inutile et qui augmente 
mal à propos le nombre des exempts . . .  le maire et les élus signèrent 
le 6 février 1751 une délibération en déclarant que le maire était 
nécessaire pour avoir soin des ouvrages à faire pour la ville sur déli­
bération des officiers, corvées pour les chaussées et pour le rôle de 
la subvention . . .  , lorsque le maire a voulu outrepasser les officiers 
s'y sont opposés par délibération du 18 mai 1761 . Ils lui défendirent 
de s'opposer à l 'exécution des ordres pour le service du Roi sauf à 
lui faire ses remontrances sans que ces ordres puissent être retar­
dées. Par délibération du 8 août 1761 ,  il lui est défendu de convo­
quer une assemblée sauf à s 'adresser aux officiers . . .  cependant mal­
gré toutes ces déclarations les maires abusent pour se donner une 
autorité qu'ils n'ont pas . . .  ». Il conclut de manière très dure « il 
convient de les exclure de toute assemblée ordinaire où ils ne pour­
raient paraître que lorsque les officiers le jugeront à propos »(50) . Le 
procureur semble être le seul à vouloir restreindre le pouvoir du 
maire. Les élus et officiers dans une délibération séparée le 23 
décembre 1771 maintiennent le maire dans ses privilèges, préroga­
tives avec droit d'assister à toutes les délibérations. Dans un pre­
mier temps, l 'administration royale par lettre de l 'Intendant en date 
du 27 avril 1772(51) maintient l 'ancien corps municipal dans ses fonc­
tions puisque les provisions des nouveaux titulaires n'ont pas encore 
été expédiées. Le 13 mai 1772, la Chambre des comptes vérifiant 
49) A.M.S.A. 25* (BB15*) , Dél. du procureur-syndic de l'Hôtel de Ville du 28 novembre 
1771 .  
50) A.M.S.A. 24*  (BB14*) , Dél. du procureur-syndic du 13 décembre 1771.  
51) A.M.S.A. 24* (BB14*) , Enregistrement par le conseil des officiers d'une lettre de 
l'Intendant du 27 avril 1772. 
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le budget de la ville déclare néanmoins que le maire n'a aucune 
compétence pour s'ingérer dans les dépenses de la ville et le 17 mai 
1772, l 'intendant déclare que le maire n'a aucun titre ni qualité 
pour le dispenser de la fourniture du logement des gens de guerre. 
Livré aux feux croisés de l'administration et des officiers menés par 
le procureur-syndic, le maire doit démissionner car il n'est pas un 
officier(52) . Profitant de l 'absence du procureur-syndic, la bourgeoi­
sie se réunit le 28 janvier 1773 et selon l 'ancien usage élit après la 
démission de l 'ancien maire, Georges Houllé, tanneur, homme res­
pectable et apprécié de ses concitoyens qui a déjà  occupé cette 
charge pendant trois années de 1749 à 1751 .  Elle choisit un nouveau 
sergent en la personne de Pierre Léonard. 
b) Les officiers accaparent le pouvoir 
En mai 1773 , devant les oppositions locales vigoureuses, l 'ad­
ministration royale excédée, désigne par l'intermédiaire de l'inten­
dant et sur proposition du procureur-syndic, de nouveaux officiers. 
Ainsi Joseph Delesse, marchand, nommé échevin le 24 août 1773, 
prête serment devant Hyacinthe Thomas lieutenant général civil et 
criminel du bailliage de Boulay, Jean-Baptiste Pernet, secrétaire 
greffier nommé le 17 juillet 1773 Louis-Hyacinthe Gérardy est 
nommé premier échevin le même jour et maire royal, chef de poli­
ce, le 31 juillet 1773(53) . Il paie son office quatre mille livres. Jean­
Pierre Tonnel originaire de Grandpré, diocèse de Reims, qui repaie 
son office deux mille quatre cents livres le 19 février 1772, enfin 
Jean-Georges Knoepfler, ancien soldat. Le nouveau pouvoir muni­
cipal ainsi constitué est accaparé par une oligarchie riche et fortu­
née liée par des liens de parenté. Le maire et le procureur-syndic 
sont frères. Le sieur Knoepfler est l 'oncle du receveur et le greffier, 
cousin des deux derniers ! ! Les officiers ont été désignés car ils peu­
vent payer leur office. Ils remplissent d'autres conditions comme 
être baptisés dans la religion catholique, avoir plus de vingt cinq ans 
et bénéficier de bonne moralité. Le tenant est ensuite nommé par 
lettre patente et prête serment en présence des autres membres du 
conseil et des officiers du bailliage de Boulay. 
Dès sa nomination, le conseil s 'organise et modifie en profon­
deur son fonctionnement. Il décide de se réunir deux fois par 
semaine, le lundi et le jeudi à quatorze heures, en cas de de jours 
fériés la veille ou le lendemain. Le dimanche matin est choisi pour 
régler les affaires de police, c'est-à-dire enregistrement des contra-
52) A.M.S.A. 24* (BB14*) .  
53) A.M.S.A. 26* (BB16*) ,  Enregistrement de la charge de l'Office de maire Royal, le 20 
juin 1773. 
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ventions, à partir du 14 décembre 177 4C54l . Le secrétaire-greffier est 
chargé de mettre de l 'ordre dans les archives de l 'Hôtel de ville 
pour une meilleure efficacité administrative. Cela permet aussi au 
procureur-syndic de poursuivre avec bonheur la rédaction de son 
histoire de Saint-Avold. Le nouveau pouvoir municipal a des com­
pétences accrues en matière de police. Trois sergents patrouillent 
en permanence pour veiller à l 'ordre public, vérifier les poids et 
mesures, surveiller les cabarets en interdisant de jouer du violon, de 
danser ou jouer aux quilles les dimanches et jours de fêtes avant ou 
après les offices(ss) . Verbalisations et amendes pleuvent sur les 
contrevenants. Deux tiers de ces amendes sont reversées à l'hôpital 
de la ville. Les officiers qui accaparent le pouvoir municipal sont 
tentés de mettre fin à certaines coutumes ancestrales qui provo­
quent attroupements et désordres. Qu'il nous soit permis de ne 
citer qu'un exemple : le 9 mai de chaque année, la corporation des 
bouchers organise la procession du bœuf. Les membres du han 
accompagnés de musiciens et suivis de la population accompagnent 
dans les rues de la ville un bœuf décoré de guirlandes et de rubans, 
chevauché par un boucher. Aux dires du procureur-syndic : « Cette 
ridicule cérémonie se termine par des danses et des beuveries qui 
dégénèrent en batterie et querelles »(56) . Le 1 1  mai 1776, les offi­
ciers réitèrent leur interdiction sous peine de cent livres d'amendes, 
car les bouchers ont fait la procession en toute clandestinité à sept 
heures du soir bravant les interdits. D'autres mesures sont prises en 
vain contre la proclamation des valentins, les charivaris, les danses 
au cimetière, les bals du carnaval. Ces interdits mécontentent la 
jeunesse qui les outrepasse très largement. Ils sont largement inspi­
rés par le procureur-syndic Gérardy qui agit ainsi en homme éclairé 
des Lumières et aidé en cela par une législation royale de plus en 
plus repressive. 
VI) Le malaise naborien à partir de 1773 
a) Les tensions avec la paroisse 
La réforme d'octobre 1771 a définitivement écarté la bour­
geoisie du pouvoir local et a renforcé l 'emprise de l 'autorité royale 
sur les institutions de la ville. Les tensions vont alors s 'accumuler. 
Elles mettent en scène l 'oligarchie municipale des officiers et la 
bourgeoisie formée de marchands et d'artisans soutenus par le bas-
54) A.M.S.A. 26* (BB16*),  Dél .  du conseil des officiers des 6 août 1773 et du 14 décembre 
1774. 
55) A.M.S.A. 138 (FF21) ,  Dél. de police des 10 novembre 1753 au 3 février 1791 .  
56) A.M.S.A. 26* (BB16*),  Dél. du  conseil du  1 1  mai 1776 ; 138 (FF22) ,  registre de  dél. de 
la police ; acte du 10 mai 1776. 
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clergé et du comte Charles Alexandre de Ficquelmont, gouverneur 
de la ville depuis 1767 . Les premiers accrochages sérieux ont lieu à 
propos de questions de préséances dans le cadre paroissial. Une 
partie des habitants ne reconnaît pas les privilèges honorifiques dus 
aux officiers. Une délibération du conseil du 5 juillet 1727 précise 
une coutume très ancienne. Elle donne aux membres du conseil 
municipal le droit d'occuper deux bancs de cinq places dans le 
choeur de l'église paroissiale. Le non respect de ces privilèges 
honorifiques par le curé Richard et les vicaires entraîne toute une 
série de problèmes entre officiers et curés accusés de ne pas appli­
quer dans d'autres domaines la législation diocésaine. Pour régler le 
problème des bancs, la paroisse fait poser deux serrures aux extré­
mités des deux bancs. Celles-ci sont arrachées par des inconnus(57J . 
Selon une délibération du 27 décembre 1773 , les officiers se plai­
gnent que des immondices et ordures y sont même déposées par 
des inconnus. Les habitants comme le sieur Amelon, garde du corps 
de sa Majesté, enjambent les bancs au scandale des officiers, d 'au­
tres font de l'obstruction lorsque le procureur du roi revient de la 
communion. Le 26 décembre 1773, le maire royal par peur d'un 
pugilat se rend au service divin à l 'abbaye(58l . A leur tour, les offi­
ciers' accusent le curé Richard de faire fi de l'édit de Stanislas de 
septembre 1748 qui « oblige les sujets de la Lorraine allemande à 
s 'instruire dans la langue française »<S9l . En effet, le curé de Saint­
Avold prêche en allemand le dimanche et enseigne le catéchisme 
dans cette langue(60J . Le 26 janvier 1774, les officiers font une nou­
velle délibération en ce sens(61l .  Devant le refus du curé « supplient 
l 'évêque d'ordonner en combinant le bien général avec celui des 
particuliers de faire prêcher une fois tous les mois en français, ce 
qui ne pourra mécontentez les paroissiens allemands qui d'ailleurs 
ne trouvent pas mauvais que les catéchismes et annonces se fassent 
dans les deux langues, ce qui sera d'une grande satisfaction pour les 
français d'autant plus que plusieurs Allemands qui ont déjà une 
teinture du français en profiteront doucement » .  
b)  Bourgeoisie contre pouvoir municipal 
Dès la réception des nouveaux officiers, il se forme une oppo­
sition extra-municipale, véritable contre pouvoir, composée pour 
57) A.M.S.A. 26* (BB16*), Dél. du conseil des 1 er octobre 1779 et 27 décembre 1779. 
58) A.M.S.A. 26* (BB16*),  Dél. du conseil du 27 décembre 1773. 
59) Ibid. 
60) Il s 'agit de Louis Philippe Richard né le 11 janvier 1737 à Sarreguemines de Jean 
Richard avocat et Marie Thiercet. Il est nommé à la cure de Saint-Avold à partir du 26 mai 
1764. 
61) A.M.S.A. 26* (BB16*) ,  Dél. du conseil du 26 j anvier 1774 ; Voir aussi Jean-Yves PEN­
NERATH, Alphabétisation et scolarisation à Saint-Avold de 1650 à 1850, DEA, Paris I, 
1994, 153 p. 
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une part des membres de l 'ancien conseil élu en 1772 et dépossédé 
du pouvoir, menée par Anthoine, le comte de Ficquelmont, François 
Goutt et Jean-George Solver, anciens conseillers, Georges Houllé 
et Christophe André, anciens maires. Ce groupe très actif multiplie 
les réunions, rédige mémoires et placets, diffuse bruits et calomnies, 
ce qui rend la situation détestable pour le nouveau conseil . Le 25 
août 1773(62) , les officiers prennent une délibération envoyée à l 'in­
tendant et déclarent: « L'esprit de cabale introduit en cette ville par 
les menées du sieur Anthoine augmente journellement avec l 'appui 
du sieur gouverneur et du sieur curé . . .  tous les jours et en tout 
endroit même dans les cabarets et la place publique dans le but est 
de décrier et de critiquer le nouveau siège, d'ameuter la bourgeoi­
sie . . .  s 'il n'y a pas promptement remédier, il lui sera impossible de 
continuer ces fonctions ». Le 12 septembre 1773, le procureur-syn­
dic dresse un procès-verbal dans lequel il se plaint que l 'on a tenté 
d 'attenter à sa vie ainsi : « dans la nuit du 1 1  vers 10 heures du soir 
étant déjà couché et son épouse étant vis-à-vis d'une croisée occu­
pée à se décoiffer, on a cassé une des deux vitres dont elle est for­
mée à coup de pierres dont l 'une est tombée aux pieds de l 'épou­
se . . .  une autre est tombée sur la croisée et 7 grands carreaux 
fracassés ». La situation se détériore encore en novembre-décem­
bre 1773 lorsque les bourgeois demandent à participer aux réunions 
extraordinaires qui fixent les rôles d'imposition comme par le 
passé. Leur demande reçoit une fin de non-recevoir. La bourgeoi­
sie s 'adresse dans un long mémoire au contrôleur général des 
finances. Quatre-vingt trois bourgeois de la ville signent la lettre qui 
récapitule tous les griefs accumulés. Les officiers sont accusés de 
défendre leurs intérêts ou ceux des bénédictins au détriment de 
l 'intérêt général, de gérer la ville de manière autoritaire et peu 
démocratique. On y déplore la suppression du corps de dix sept 
notables : « ces notables étaient des personnes désintéressées qui 
n 'agissaient que par vue patriotique, l 'économie, la prévoyance . . .  
quand l'on remplit fidellement les devoirs de  sont état, l 'on hésite 
pas à rendre publique ses opérations, si elle est dictée par la sages­
se . . .  Ces notables étaient des personnes choisies par le peuple qui 
les représentait . . .  »(63J .  Les bourgeois accusent les officiers de ne pas 
s ' imposer, le procureur-syndic de détourner de l 'argent des 
amendes à son profit au lieu de le reverser à l 'hôpital de la ville et 
de travailler pour les bénédictins au détriment des intérêts de la 
ville. Le maire royal se serait fait payer son office par les bénédic­
tines, ce qui est faux. La bourgeoisie en appelle à la médiation de la 
62) A.M.S.A. 26* (BB16*), Dé!. du conseil des officiers du 26 août 1773. 
63) A.M.S.A. 25* (BB15*) ,  Mémoire non dâté adressé au Contrôleur Général des finances 
par la bourgeoisie. 
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Chambre des comptes. La contestation culmine lorsque les corpo­
rations de marchands et les cabaretiers menées par Christophe 
André exigent dans un souci de transparence de consulter les déli­
bérations du conseil. Devant le refus des officiers, ils en appellent à 
l 'arbitrage du subdélégué à Boulay. Les marchands accusent les 
officiers de vouloir augmenter les impôts sur l 'eau de vie sans 
consultation aucuneC64) . Le subdélégué, dans sa réponse du 22 
février 1774, prend fait et cause pour la bourgeoisie et ordonne aux 
officiers de délivrer aux marchands et cabaretiers les pièces deman­
dées. La bourgeoisie intente un procès aux officiers devant la justice 
ordinaire dès le 24 février 1774. Devant cette agitation, l 'intendant 
demande aux officiers de réagir par une délibération. Le 8 avril 
1775 , ceux-ci, dans une longue délibération prétendant que : « la 
voie de la finance des officiers est plus facile que le rétablissement 
des élus c'est-à-dire des gens qui ne devaient leur chair qu'à la 
populace toujours plus nombreuse que les honnêtes gens, peu ins­
truits qui paraissaient à l 'Hôtel de ville pour signer à l'aveugle 
ensuite allaient débiter dans les cabarets les secrets des délibéra­
tions ». Insensible à toutes ces attaques, l 'administration royale 
apporte néanmoins son soutien aux corps des officiers. En effet, 
l 'intendant, par un courrier daté du 30 novembre 1775 avertit le 
conseil que le Roi en personne a examiné la requête des bourgeois 
de Saint-Avold mais qu'il ne l'a pas trouvée fondée. Cette décision 
de la plus haute instance de l 'Etat semble apporter un calme pré­
caire à Saint-Avold. L'ambiance générale reste néanmoins morose. 
Le procureur-syndic fait une constatation amère dans la délibéra­
tion du 28 août 1777(65) .  Il se plaint du peu d'empressement des 
habitants de la ville pour la fête du Roi : ainsi « par une lettre cir­
culaire du Parlement de 1766, il a été enjoint d'observer à la fête du 
Roi les mêmes solennités que sous les ducs qu'on y a jamais man­
qué se ce n'est l 'année dernière. Il semble que l'on a tout oublié 
cette année, qu'il n'y a pas eu de Te Deum ni de messe si le sieur 
curé, quoique non invité ne l 'eut chanté de lui-même. Qu'enfin, 
bien loin d'assister en habits noirs de cérémonie, les officiers ne s'y 
sont trouvés qu'en habits de couleur » .  D'autres rapports de police 
sous entendent cette ambiance tendue. Ainsi, le 25 octobre 1779, le 
procureur Gérardy se plaint des carillons nocturnes et libelles dif­
famatoires placardés rue des Charrons aux volets de la maison de 
son frère maire royal orchestré par de jeunes Naboriens ivres(66) . 
Le 24 novembre 1783, un tapage nocturne dégénère en émeute, le 
procureur du Roi qui accourt est pris à partie. Celui-ci mobilise la 
64) A.M.S.A. 28* (BB18*) ,  Dél. des officiers du 8 avril 1775. 
65) A.M.S.A. 29* (BBI9*) .  




f-' DOCUMENT 4 :  Plan de situation de Saint-Avold (fin XVIIIe siècle) 
garde pour faire cesser les désordres(67) . Les contrevenants tous 
jeunes subissent quelques jours de prison et de fortes amendes. 
Cette situation générale de tension est encore exacerbée par la 
dégradation des finances communales. Renaud de Varsberg intente 
un procès à la ville qui lui doit six mille livres. Celle-ci est condamnée 
à payer le 24 juin 1787 les arrièrés plus les intérêts. Dans ce sombre 
paysage, la visite de l 'intendant à Saint-Avold, le 4 juin 1788 donne 
quelques espoirs aux officiers. N'a-t-il pas promis verbalement 
d'appuyer leur doléance, dans leur volonté de faire de Saint-Avold, 
la capitale du bailliage de Boulay, remodelé, doté d'un tribunal 
bailliager ? Toutes ces velléités ne voient le jour, puisque la Révo­
lution emporte tout le système administratif redéfini en 1790-1791 .  
* * 
* 
L'hôtel de ville de Saint-Avold a ainsi connu plusieurs phases 
administratives dans son développement. Régi par le Stadtrecht 
jusqu'au XVIIe siècle, il voit progressivement les ducs de Lorraine 
mettre par petites touches ledit hôtel de ville sous leur tutelle admi­
nistrative entravant ainsi profondément et définitivement les liber­
tés naboriennes. Profitant de l 'occupation française et de ses métho­
des, le duc Léopold généralise sur le modèle français la vénalité des 
offices en prétextant une mauvaise gestion municipale par l 'élite 
locale. Il confirme malgré tout la bourgeoisie dans son droit de 
choisir à côté des officiers souvent francophones et extérieurs à 
Saint-Avold le corps des élus, le maire et le sergent. Le rattache­
ment de la Lorraine à la France marque une étape supplémentaire 
dans la mise sous tutelle de l'Hôtel de ville. Le contrôle par les 
intendants de l 'action municipale et la réforme d'octobre 1771 son­
nent le glas de l 'assemblée des bourgeois. Elle accentue le malaise 
social en transférant tout le pouvoir à une oligarchie d'officiers 
marchands qui écarte la bourgeoisie locale et les artisans de tout 
pouvoir. Cette situation complexe, associée au marasme économi­
que, explique peut-être les tensions du printemps 1789 et l'immense 
espoir de changements en 1789-1790. 
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